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I. INTRODUCTION 

Au Luxembourg, 28,3% des ménages sont des locataires1. Ces locataires louent un bien soit 

pour y habiter soit pour y travailler. 

 

En effet, des locaux ou terrains sont loués pour une utilisation commerciale, artisanale, indus-

triel, ou bien aussi pour l’exercice d’une profession administrative ou indépendante. 

Dans tous les cas, la légalisation quant aux baux est fortement sollicité. Au Luxembourg, le 

bail résidentiel a déjà été modifié trois fois au cours de ces soixante dernières années, tandis 

que le bail commercial, lui jamais…toutefois que jusqu’en 2013. 

 

Effectivement, un évènement en septembre 2013 va chambouler les conditions légales de 

location de locaux commerciaux. Cet incident va être l’élément déclencheur d’un renver-

sement de situation pour le régime du bail commercial au Luxembourg. Ce dernier se voit 

être réajusté, modifié et adapté aux normes actuelles luxembourgeoises interdisant quelques 

pratiques non-étiques afin d’apprendre des erreurs du passé qui elles ont malheureusement 

conduit à une longue série noire de faillites successives en septembre 2013. 

 

 

II. ORIGINES DU NOUVEAU RÉGIME LÉGAL DES BAUX COMMERCIAUX 
AU LUXEMBOURG 

 

a) Contexte 

Le 3 septembre 2015 le Ministère de l’Économie du Luxembourg représenté par Monsieur 

Etienne SCHNEIDER, membre du Parti ouvrier socialiste luxembourgeois (LSAP), a soumis 

le projet de loi 6864 à la Chambre des Députés du Luxembourg. 

 

Le projet de loi 6864 a pour titre – Projet de Loi portant sur le bail commercial et modifiant 

certaines dispositions du Code Civil. Ce projet de loi est la conséquence d’un évènement 

survenu en 2013. En effet en septembre 2013 plusieurs enseignes de luxe ont fait faillites. 

 

 

1  (Heinz, Peltier et Thill) 
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Il s’agissait d’une vague de faillites considérées comme douteuses des enseignes populaires 

telles que Sonia by Sonia Rykiel, Marc by Marc Jacobs, Geox, Loft, Butterfly, Comptoir des 

Cotonniers, Sandro, Gérard Darel, Dayli pour en citer quelques-unes. La plupart se trouvaient 

dans des rues prestigieuses du Centre-Ville du Luxembourg, à savoir la Grand-Rue, Avenue 

de la Porte Neuve, Avenue Monterey, Rue des Capucines, Rue Genistre, Rue Louvigny, Rue 

de la Poste, Rue du Curé ou encore dans la Rue Philippe II. Voici un plan regroupant ces rues 

« luxueuses ». En 2013, les médias parlaient d’un scandale frauduleux.  

 

En somme, 17 boutiques ont fermé du jour au lendemain – à savoir le jeudi 5 septembre 

2013, jour considéré en tant que jeudi noir au Luxembourg, tout comme quelques 70 salariés 

se sont retrouvés licenciés à cause de la société F.C.P.E. LUX S.à.r.l., gérante de ces 

enseignes au Luxembourg. 

 

b) Analyse de la situation  

Les gérants français Monsieur Fred CASTERA et Pascal EINHORN ainsi que TANTIVES 

ENTREPRISES INC, créent la société F.C.P.E. LUX S.à r. l. en 2000. Voici un extrait de 

leur statut de société issu du Legilux Mémorial C : Ayant déposé le bilan le mercredi 4 

septembre 2013, et leur faillite jugée le 5 septembre 2013, les salariés se sont retrouvés avec 

des boutiques fermées au matin du jeudi 5 septembre 2013. 

 

c) Le scandale 

La faillite est entre autres due à une autre activité. 

En plus d’être gérant de plusieurs enseignes au Luxembourg, F.C.P.E. s’est orientée vers la 

spéculation immobilière.  

 

« Rumeurs ou faits avérés, ils [Monsieur Fred CASTERA et Pascal EINHORN] auraient 

largement contribué à faire enfler le prix des loyers au centre-ville, mettant même en péril des 

enseignes mythiques luxembourgeoises, à l’image de la bijouterie Kaas, qui a craint devoir 

déménager. 

 

De même, ils [Monsieur Fred CASTERA et Pascal EINHORN] auraient déboursé pas moins 

d’un million d’euros afin d’acquérir la place stratégique de l’angle de l’avenue Monterey et 

de la rue Philippe II, amenant un petit commerce de souvenirs et autres babioles à fermer. 

Après quelques mois, durant lesquels les lieux ont servi d’outlet à leurs boutiques, ils 
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[Monsieur Fred CASTERA et Pascal EINHORN] auraient cédé le pas-de-porte à la presti-

gieuse enseigne Cartier pour un montant que Paperjam a évalué à 2,5 millions d’euros. A 

noter également parmi leurs spéculations, au grès de revente de pas-de-porte, l’ouverture de 

trois boutiques sous l’enseigne Comptoir des Cotonniers quand, d’après nos sources 

[Madame Sarah BRAUN, journaliste du magazine FEMMES MAGAZINES], ils [Monsieur 

Fred CASTERA et Pascal EINHORN] n’avaient l’autorisation que pour une seule… […] 

 

Une affaire somme toute rondement menée puisqu’en l’espace de quelques années, ils 

[Monsieur Fred CASTERA et Pascal EINHORN] ont réussi à mettre la main sur des com-

merces établis de longue date, jouant sur la hausse des loyers, et ont largement bénéficié des 

pas-de-porte, sans doute grâce à un réseau bien implanté dans la vieille ville de Luxem-

bourg. » (Femmes Magazine) 

 

En somme, l’entreprise avait de l’emprise sur les locaux prestigieux de la capitale luxem-

bourgeoise. Ensuite la Sécurité Sociale luxembourgeoise a constaté un retard de paiement des 

cotisations sociales de l’entreprise. Il s’agirait au préalable d’une perte de 600.000 à 800.000€ 

à la caisse de la Sécurité Sociale. Puis ce chiffre sera revu à la baisse et confirmé dans l’ordre 

de 280.000€. 

 

Ceci dit, il est incontestable que la société F.C.P.E. a un retard important sur ses cotisations. 

Cet aspect déclenchera une des alertes auprès de l’Administration des Contributions Directes, 

laquelle transmettra « le dossier à un avocat en vue d’une assignation en faillite. » (Femmes 

Magazine) 

 

Cet incident avec tout son contexte frauduleux, inégal, manipulé voir même escroquerie, a 

suscité l’intérêt des Ministère de l’Economie et celui de l’Egalité des Chances. 

 

Il faut aussi souligner que les pratiques malhonnêtes du F.C.P.E. et autres escrocs influençant 

la hausse constante des montants des loyers, ont même conduit au déguerpissement forcé de 

locataires qui avaient pourtant respecté leurs obligations de paiements. De plus, cette spécu-

lation avait aussi amené « à des sous-locations purement spéculatives et génératrices d’un en-

richissement, discutable sur le plan éthique à tout le moins, de nombreux intermédiaires qui 

ne prenaient en location des locaux commerciaux qu’en vue de les sous-louer à des prix très 
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élevés, largement supérieurs au loyer qu’eux-mêmes acquittaient au propriétaire desdits 

locaux. »2 

 

Après tous ces événements et découvertes, le gouvernement a reconnu l’urgence d’introduire 

un nouveau régime légal des baux commerciaux afin de mieux protéger les locataires ainsi 

qu’apporter un nouveau texte législatif plus cohérent et plus transparent.  

 

Comme déjà avancé, un projet de loi a été remis en 2015. Ensuite, toutes les chambres pro-

fessionnelles et des autres milieux ont amenées à émettre leurs avis, c.-à-d. leurs remarques et 

observations. Ces avis seront analysés dans la partie II. Tout le texte du projet de loi 3sera 

consultable dans la partie III. 

 

 

III. ANALYSE DES AVIS QUANT AU PROJET DE LOI 6864 PORTANT SUR LE 
BAIL COMMERCIAL ET MODIFIANT CERTAINES DISPOSITIONS DU 
CODE CIVIL 

 

Dans ce chapitre, différents avis sont analysés. Les avis sont les observations, remarques, 

rédigés dans un rapport puis remis à la Chambre des Députés du Luxembourg. Ces avis sont 

consultables par tous les citoyens. En effet, ils sont téléchargeables à partir du site web de la 

Chambre des Députés (www.chd.lu). 

 

Dans le cas échéant du projet de loi 6864, des chambres professionnelles et des autres milieux 

ont rapidement émis leurs avis. 

 

a) Avis de la Chambre des Salariés 

La Chambre des Salariés fut la première à émettre un avis et aussi la seule à en remettre 

qu’un seul avis, à savoir le 22 octobre 2015. La CSL a été très critique et se disait sceptique 

avec le projet de loi. Dans son avis, la Chambre résume son avis, soulignant que ce projet de 

loi « ne va pas assez loi4 ». Elle conteste un point important, nul exposé avant. 

 

 

2  (Dumur, Monéger et Mazeaud 16) 
3  Annexe A 
4  (Chambre des Députés 8) 

http://www.chd.lu/
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En effet, la CSL regrette que le projet de loi ne souhaite pas encadrer, voir réglementer les 

loyers afin de protéger les locataires de loyers exorbitants5. Selon la Chambre, les loyers 

excessifs seraient une cause qui amènerait une société à la faillite. Et bien évidement et 

malheureusement, les salariés sont les premières victimes d’une faillite. D’où la nécessité de 

renforcer les droits des salariés en cas de faillite de leur employeur.6 

 

Il est à noter, qu’auprès de nos voisins français, le loyer commercial est bel et bien encadré. 

La loi française encadre le loyer initial ainsi que la révision du loyer. La révision du loyer est 

soit revue à la valeur locative, soit au plafonnement des indices ICC7, ILC8 ou ILAT9. Des 

notions de procédures qui sont encore inconnues au Luxembourg. 

 

Pour information le seul moyen d’augmenter le loyer commercial luxembourgeois est par le 

biais de l’adaptation indiciaire, si cette clause est apportée au contrat de location car elle n’est 

pas sous-entendue par défaut. 

 

Toutefois, cet ajustement n’est pas toujours vers une hausse du loyer10. Suivant les indices à 

la consommation, il pourrait aussi être revu à la baisse. 

 

En somme, la Chambre des Salariés, déplore qu’aucune réglementation des loyers n’est pré-

vue, ni même discuté ou pointé du doigt. Selon elle, en l’absence d’un mécanisme de 

réglementation des montants de loyer, des entreprises sont plus inclinées à faire faillite et par 

conséquent les premières victimes de cet essor du « marché des loyers »11 sont les salariés. 

Ces deniers doivent avoir des droits plus renforcés. 

 

b) Avis de la Chambre de Commerce 

La Chambre de Commerce a émis quatre avis. Cependant son premier avis est le plus 

percutant et complet. En somme, elle se dit satisfaite des propositions avancées. Cependant, 

elle regrette entre autres l’absence des deux points suivants. 

 

5  (Chambre des Députés 192) 
6  (Chambre des Députés 10) 
7  Indice au coût de construction 
8  Indice des loyers commerciaux 
9  Indice des loyers des activités tertiaires 
10  (Thielen, Tout savoir sur l'immobilier 98) 
11  (Chambre des Députés 9) 
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Il serait judicieux de surveiller les montants de loyers en instaurant un « Observatoire des 

baux commerciaux » comme cela se pratique déjà pour les baux et ventes dans le secteur 

résidentiel12. Cet instrument améliorerait la transparence des loyers conclus. 

 

Autre point important, la Chambre de Commerce applaudit que le projet de loi ne souhaite 

pas instaurer un système d’indexation ou de plafonnement des loyers commerciaux. 

Néanmoins, elle ne déplore qu’aucun mécanisme ne soit instauré afin de ralentir la hausse 

constante des loyers commerciaux13. Une solution serait d’augmenter l’offre de locaux. Donc 

les bailleurs de ces derniers devraient bénéficier de mesures intéressantes de sorte à accepter 

de mettre leurs locaux en location. 

 

Petite parenthèse concernant la fixation du prix du loyer.  

 

Dans le régime belge les baux commerciaux sont indexés par la loi et les loyers peuvent 

révisés à chaque expiration d’un triennat.14 Une autre possibilité serait un loyer évoluant par 

paliers ou par années, ou bien un loyer assorti d’une clause-recette.15 

 

c) Avis de la Chambre des Métiers 

En somme, la Chambre des Métiers salue les dispositions prévues en vue de protéger la 

« propriété commerciale ». Cependant, elle critique le recours à la justice respectivement au 

juge de paix pour résoudre le moindre désaccord. En voici un extrait : 

 

« La Chambre des Métiers critique le premier rôle y accordé au juge pour résoudre le 

moindre désaccord entre les parties. Tout en proposant une lecture critique du texte, elle émet 

une série de propositions visant à limiter les points d’achoppement entre les parties et à 

permettre une résolution des désaccords, soit par des dispositions légales supplétives, soit par 

la possibilité d’engager une procédure extra-judiciaire telle que la médiation. 

 

 

12  (Chambre des Députés 6) 
13  (Chambre des Députés 14) 
14  (Dumur et Monéger, Le Bail Commercial | Analyse comparée Belgique - France - Luxembourg - 
Suisse 76,76) 
15  (Dumur et Monéger, Le Bail Commercial | Analyse comparée Belgique - France - Luxembourg - 
Suisse 15) 



9 

Elle relève que la possibilité de modifier en cours de bail les « modalités essentielles du 

contrat », et en particulier les « conditions financières » du contrat, ne devrait pas être 

possible, et que les différentes procédures prévues devraient être revues, notamment en ce 

qu’elles renvoient finalement la solution des différents qu’elles entendent régler à la 

compétence exclusive du juge. »16 

 

De plus, la Chambre des Métiers suggère entre autres la suppression du droit à la préemption 

et le plafonnement de l’indemnité d’éviction à six mois de loyers forfaitaires. 

 

d) Avis de l’Union Commerciale de la Ville de Luxembourg 

Dans son premier avis du 9 février 2016, l’Union Commerciale de la Ville de Luxembourg 

(UCVL) regrette que « que les auteurs du Projet n’aient pas profité de cette opportunité pour 

introduire en droit luxembourgeois un statut complet des baux commerciaux.  

 

C’est ainsi que le mécanisme de plafonnement des loyers a été écarté. L’UCVL rappelle, dans 

ce cadre, que le système du plafonnement des loyers n’a pas pour effet de limiter le loyer 

initialement convenu entre parties, et dont le montant est entièrement libre, mais d’encadrer 

les augmentations de loyers. De même, le Projet ne traite pas des charges locatives. Or, une 

détermination précise des charges devant être supportées par le preneur aurait été nécessaire. 

Ces deux points sont fondamentaux.»17 

 

Selon l’UCVL, c’est l’augmentation des loyers et pas le montant des loyers ainsi que leurs 

charges devraient être encadrés, surveillés. 

 

De plus, l’UCVL souhaite eux-aussi tout comme la Chambre de Commerce un observatoire 

de recueil d’informations quant aux montants des loyers, des charges, des superficies, des 

infrastructures et autres afin d’établir des stratégies de développement local du patrimoine 

luxembourgeois. 

 

 

16  (Chambre des Métiers) 
17  (Chambre des Députés 1) 
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Dans un article dans le Luxembourger Wort le 13 avril 2018, c’est-à-dire au lendemain de la 

mise en vigueur de la loi du 3 février 2018, l’UCVL se dit incertaine avec cette loi qui est 

floue quant aux indemnités d’éviction.18 

 

e) Avis du Conseil de la Concurrence 

Le Conseil de la Concurrence s’est clairement opposé au projet de loi 6864. 

Dans une lettre du 23 mai 2017 adressée au Ministère de l’Économie Monsieur Etienne 

Schneider, le Conseil de la Concurrence a argumenté son mécontentement. En voici un 

extrait : 

 

« Certaines des mesures envisagées dans le projet de loi amendé entravent le bon fonction-

nement des mécanismes de concurrence au sein de l’économie de marché et engendrent un 

potentiel important de contentieux avec, comme conséquence, des effets pervers sur l’évo-

lution des loyers. De telles mesures ne se justifient que dans des situations exceptionnelles, ce 

qui n’est pas le cas sur le marché des baux commerciaux au Luxembourg. Ce constat vaut 

notamment pour les dispositions concernant 

 

• L’interdiction de la pratique des « pas-de-porte » versés aux bailleurs, 

• L’encadrement restrictif de la cession et de la sous-location, 

• Le droit au renouvèlement quasi-absolu dans le chef du preneur durant les neuf 

premières années, 
• L’obligation de dédommager le preneur par le versement d’une indemnité d’éviction 

en cas de résiliation du bail par le bailleur. »19 

 

De plus, sur leur site Internet, respectivement dans leur avis N°2016-AV-03 remis le 16 

février 2016, le conseil de la Concurrence déplore qu’aucunes mesures ne sont envisagées à 

« fixer carrément les prix sur les marchés20 ». 

 

f) Observation de la Chambre Immobilière 

La Chambre Immobilière du Grand-Duché du Luxembourg n’a remis ou écrit aucune obser-

 

18  (Di Pillo 9) 
19  (Conseil de la Concurrence) 
20  (Conseil de la Concurrence) 
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vation particulière quant à la réforme du bail commercial au Luxembourg.  

 

Sur son site web, il est possible de lire un article intitulé La nouvelle loi sur le bail 

commercial énumérant les changements apportés au Code Civil et soulignant que la loi ne « ne 

s’applique pourtant pas aux baux de bureaux, ni aux contrats de bail d’une durée inférieure ou 

égale à 1 an. »21 

 

Outre qu’énumérer les éléments essentiels de la nouvelle législation, aucun autre article à ce 

sujet n’a été publié.  

 

 

IV. ANALYSE DU PROJET DE LOI 6864 À LA LOI DU 3 FÉVRIER 2019 
PORTANT SUR LE BAIL COMMERCIAL MODIFIANT CERTAINES 
DISPOSITIONS DU CODE CIVIL 
 

a) La demande d’un nouveau régime des baux commerciaux 

Le 3 septembre 2015 le projet de loi 6864 est déposé à la Chambre des Députés de Luxembourg. 

Ce projet a pour but d’apporter un nouveau texte législatif plus cohérent et plus transparent que 

le Code Civil actuel – de façon à mieux protéger le locataire, le bailleur et la propriété 

commerciale en elle-même. Dès vote, son texte sera d’ordre public à savoir il devra être 

appliqué à chaque nouveau bail commercial établi après le vote de la Chambre des Députés.  

 

 

b) Définition et sources du bail 

Selon l’article 1709 du Code Civil, le contrat de bail peut être défini comme « le louage 

d’ouvrage par lequel l’une des parties s’engage à faire quelque chose pour l’autre, moyennant 

un prix convenu entre elles »22. 

 

Dans le cas échéant, l’une des parties est le propriétaire dénommé le bailleur et l’autre partie 

est le locataire ou encore aussi appelé le preneur. 

 

 

21  (CIGDL Association professionnelle et fédération ) 
22  (Cuillot) 
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Le bailleur s’engage en contrepartie d’une compensation financière, communément appelé un 

loyer, et ceci pendant un temps défini à mettre à disposition, la jouissance du bien mobilier ou 

bien immobilier au locataire. 

 

Il existe une différenciation entre bail à usage d’habitation et bail commercial. Dans ce présent 

travail, le bail commercial sera traité. 

 

c) But d’un nouveau régime des baux commerciaux 

Après la découverte des différentes escroqueries et pratiques abusives, une nouvelle législation 

a été primordiale afin d’arriver à un équilibre des droits et obligations de chaque partie, à savoir 

du bailleur et du locataire23. D’une part protéger le locataire et ses employés, tout comme la 

liberté d’entreprendre et la liberté de commerce et d’autre part le droit de propriété du 

bailleur.24Un autre but étant aussi de contrôler voire même d’éviter les spéculations et abus 

avec les biens commerciaux25  

 

d) Analyse de chaque chapitre à partir du projet de loi à la nouvelle loi 

Dans cette partie III sous-chapitre d) chaque chapitre du projet de loi ainsi que le texte 

correspond à la loi approuvée sera analysé en reprenant d’abord le texte du projet de loi n°6864 

déposé le 3 septembre 2015, puis par les observations des séances 15 et 16 au sein la Chambre 

des Députés du mardi et mercredi 16 et 17 janvier 2018.  

 

Ensuite on prendra le texte de la loi du 3 février 2018 pour finalement apporter un dernier 

commentaire sur la loi. 

 

A. Champ d’application 

 

Le texte du projet de loi proposait : 

« Paragraphe 1er. – Champ d’application 

 

Art. 1762-3. (1) Les dispositions de la présente section s’appliquent aux immeubles 

 

23  (Chambre des Députés 192) 
24  (Chambre des Députés 192) 
25  (Chambre des Députés 192) 
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loués et affectés avec l’accord du bailleur à l’exercice d’une activité commerciale, 

industrielle ou artisanale. 

 

(2) Sans préjudice des articles 1762-10 et 1762-11, les dispositions de la présente 

section sont applicables en partie ou en entier à tout autre contrat de bail à usage 

professionnel, si ceci est prévu expressément dans le contrat de bail écrit. » 

 

Actuellement il n’existe pas de définition précise du terme bail commercial. En effet ce terme 

n’est pas clairement défini contrairement à nos voisins belges. Dès lors, avec la nouvelle 

réforme, la terminologie et son champ d’application seraient définis. Ainsi, tous les locaux 

destinés à l’activité commerciale, artisanale et industrielle seraient soumis au bail commercial. 

 

Tout local administratif (comme par exemple bureau, étude d’avocat et cabinet médical, 

banque, ...), ne tombe pas dans le champ d’application du bail commercial. Par ailleurs, cette 

classification est déjà en vigueur mais les professionnels ne s’y conforment pas non plus. Avec 

cette réforme, le champ d’application sera clairement défini, quelle classification d’activité 

correspond à quel régime de bail – bail à usage commercial ou bail à usage d’habitation. 

 

 

Observations des séances 15 et 16 à la Chambre des Députés 

“Eng vun deenen Ongenauegkeete betrëfft de Champ d’application, dat heescht, op wéi eng 

Gebaier sech de Bail commercial obligatoresch bezitt. Bei dësem Artikel hate mer laang 

Diskussiounen an der Kommissioun. An och de Statsrot hat hei eng Textpropos gemaach, fir d 

‘Definitioun vum Champ d’application nach méi ze präziséieren, wéi et am ursprénglechen 

Text virgesi war. 

 

Dat heescht, déi nei Gesetzgebung betrëfft Loyerskontrakter vu Gebaier, déi fir de 

kommerziellen, industriellen an handwierklechen Zweck genotzt ginn. Och betraff sinn domat 

d’Centre-commerciallen, d ‘Tankstellen an den Horeca-Beräich. Allerdéngs: 

D’Loyerskontrakter vu Gebaier, déi fir de fräiberufflechen Zweck genotzt ginn, oder Gebaier, 

déi Banken notzen, sinn hei net concernéiert.”26 

 

26  (Chambre des Députés 191) 



14 

Le gouvernement soutient l’idée que tous les locaux destinés à l’activité commerciale, arti-

sanale et industrielle seraient soumis au bail commercial. Incluant les centres commerciaux, 

les stations-services ainsi que l’activité Horeca27. 

 

Le texte de la loi du 3 février 2018 stipule : 

 

L’article 1762-3 catégorise toute activité commerciale en tant que 

« Est commercial tout bail d’un immeuble destiné à l’exercice d’une activité 

commerciale, industrielle ou artisanale. » 

 

Le texte a été raccourci par rapport au projet de loi. 

 

Commentaires 

L’article 1762-3 est clair par rapport aux locaux à usage commerciale, artisanale, industriel, 

mais qu’en est-il des locaux à usage administratif ou profession libérale ?Finalement ces deux 

cas n’ont pas eu de régime particulier comme c’était déjà le cas avant cette nouvelle législation. 

Il se présente un problème lorsqu’un locataire loue un espace et exerce aussi une activité 

commerciale. Dans ce cas, quel régime appliquer ?  

 

Dans le cas échéant, il reste aux deux parties - bailleur et locataire - de trouver un commun 

accord, soit se conformer à la loi du 3 février 2018 ou simple contrat de location suivant la loi 

du 21 septembre 2006 sur le bail à usage d'habitation. 

 

Dans mon exercice professionnel, mon expérience démontre que dans cette situation 

particulière les deux parties ont tendance à souhaiter appliquer la nouvelle législation lors de 

la conclusion du bail.  

 

Ceci étant dit, il faudra que l’intitulé du contrat soit clairement stipulé ; soit en tant que : Contrat 

de Location, Contrat de Bail Commercial ou encore simplement en tant que Contrat de Bail 

pour permettre d’ajouter toute confusion possible et imaginable. 

 

27  Horeca, acronyme désignant le secteur d’activités de l’hôtellerie, de la restauration et des 

cafés 
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B. Durée du contrat 

Avant le projet de loi, si aucune durée n’était spécifiée, alors selon l’usage des lieux, un 

bail 3-6-9 était conclu. Dès lors, il s’agit bien un contrat à neuf ans, mais résiliable à chaque 

triennat moyennant une lettre de résiliation, même si cette obligation n’est pas 

expressément prévue dans le contrat28. 

 

Le texte du projet de loi annonce : 

« Paragraphe 2. – Durée du contrat 

 

Art. 1762-4. Le contrat de bail commercial est toujours conclu pour une durée 

déterminée. A défaut de stipulation des parties, la durée du contrat est de trois années. 

Le contrat est opposable et lie un nouvel acquéreur ou tout nouveau détenteur d’un 

droit réel sur l’immeuble, sauf si au moment du transfert du droit réel il n’y avait 

aucune exploitation ou occupation visible.  

A défaut d’une date de départ retenue dans le contrat, le bail commence au jour de 

l’entrée en jouissance des lieux par le preneur, sinon au jour du premier loyer payé. 

Sauf convention contraire, la remise contradictoire des clés correspond au jour de 

l’entrée en jouissance des lieux.  

Aux termes du présent article, le preneur est la personne physique ou morale 

exploitant le fonds au moment de l’entrée en vigueur du contrat, ou qui continue cette 

exploitation par un ayant-cause ou par une autre personne morale ayant repris le 

fonds. » 

 

Si la durée du bail n’est pas convenue en amont, alors elle sera de trois ans minimums. Il est 

courant que les deux parties signent un bail 3-6-9, à savoir un bail de trois ans minimum 

reconductible tous les trois ans jusqu’à l’infini. 

 

Selon le projet de bail, une durée minimale ne serait pas requise. 

Dès lors, les deux parties devront se mettre d’accord sur une durée comme par exemple un an. 

Ceci dit la durée ne doit pas être indéterminée. Avec ce nouveau texte, les magasins éphémères 

 

28  (Thielen) 
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« pop-up stores » auront plus de facilité et de flexibilité de s’implanter. 

 

Observations des séances 15 et 16 à la Chambre des Députés 

“Da gëtt an dësem Gesetzestext och d’Dauer vum Bail commercial definéiert. D’Gesetz hat 

ursprénglech virgesinn, dass de Bail obligatoresch à durée déterminée misst sinn. De Statsrot 

huet allerdéngs a sengem éischten Avis d’Fro opgeworf, wéisou net och Kontrakter, déi 

indéterminé sinn, mat an d’Gesetz opgeholl géife ginn. Dëser Remark ass d’Kommissioun 

nogaangen an huet dës Ergänzung an den Text opgeholl an iwwerléisst domat deenen zwou 

Parteien d’Decisioun vun der Durée vum Kontrakt. An Zukunft gëtt et also d’Méiglechkeet, e 

Bail commercial fir eng Durée déterminée oder indéterminée ofzeschléissen. 

 

Allerdéngs applizéiere sech d’Dispositiounen aus dësem Gesetz net op Kontrakter, déi fir 

manner oder genau fir ee Joer ofgeschloss ginn. Dëst war eng Präzisioun, déi vun der 

Kommissioun gewënscht ginn ass, fir kloerzemaachen, dass Kontrakter, déi just fir eng kuerz 

Zäit ofgeschloss ginn, net an de Genoss komme vun den Dispositioune vun dësem Gesetz hei. 

Dëst am Hibléck, dass d’Proprietairen et de Commerçanten erméiglechen, just fir eng kuerz 

Zäit e Geschäft opzemaachen. En aktuellt Beispill sinn hei d’Pop-up-Storen, déi just fir eng 

ganz kuerz Zäit op enger Plaz hir Dieren opmaachen.”29 

 

Le gouvernement insiste que les « pop-up stores » ne pourraient bénéficier du nouveau régime. 

En somme, les deux parties devraient d’un commun accord conclure un bail à durée déterminée 

ou indéterminée – à eux d’en juger. 

 

Le texte de la loi du 3 février 2018 

 

L’article 1762-4 explique que 

« Le contrat de bail commercial peut être conclu pour une durée déterminée ou 

indéterminée. À défaut d’indication d’un terme, le contrat est conclu pour une durée 

indéterminée. 

Le contrat lie un nouvel acquéreur ou tout nouveau détenteur d’un droit réel sur 

l’immeuble. Les dispositions de la présente section ne sont pas applicables aux 

 

29  (Chambre des Députés 191) 
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contrats de bail d’une durée inférieure ou égale à une année. » 

 

 

Commentaires 

Ici la loi respecte le principe de consensualisme contractuel30. Cependant, il serait une absurdité 

de conclure un bail à durée indéterminée. Imaginons le cas où le locataire investisse dans 

l’aménagement d’un local, en somme dans un fonds de commerce et qu’un beau jour le bailleur 

décide après quelques mois de résilier le bail en ne respectant que le préavis de résiliation.  

 

Ceci serait d’une injustice aberrante pour le locataire ! Tandis qu’une durée déterminée 

conduira à un respect des conditions de résiliation de bail voir même à un renouvèlement. Cette 

flexibilité de déterminer la durée, soit déterminée ou indéterminée, pourra encore amener à des 

abus. Plus tard, nous verrons encore pourquoi le locataire devra si possible négocier un contrat 

de location de durée minimale de neuf ans afin de se protéger au mieux d’un abus du bailleur. 

 

De plus tenant compte de l’article 1762-4, il est fortement conseillé de faire enregistrement du 

contrat de location auprès de l’Enregistrement des Administration des contributions directes. 

 

 

C. Pratiques contractuelles interdites 

Il est intéressant de noter que la notion « pas-de-porte » n’est jamais mentionnée dans le projet 

de loi, ni dans la loi ni ailleurs. Cependant, ce terme est bien connu de tous. Le « pas-de-porte » 

est souvent formulé en tant que pratique contractuelle interdite. En somme, le « pas-de-porte » 

est un droit d’entrée au local commercial. Suivant un article apparu dans le journal 

luxembourgeois Luxemburger Wort, ce montant exorbitant pouvait atteindre jusqu’à deux 

millions d’euros dans le centre de Luxembourg-ville31. En d’autres mots, il représente une 

somme d’argent ayant pour effet d’augmenter le prix du fonds de commerce. En règle générale 

« plus le loyer est bas, plus le pas-de-porte est élevé »32, mais pas au Luxembourg. 

 

Cette pratique a effectivement beaucoup influencé l’activité commerciale luxembourgeois. Elle 

 

30  Un accord entre parties suivant leurs volontés et non selon une forme prédéfinie 
31  (Di Pillo 9) 
32  (Menjucq 123) 

http://www.impotsdirects.public.lu/
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a fait « trop de dégâts sur le marché de la location à Luxembourg33. » Selon une étude de 

marché par Deloitte, en date de 1998, le « pas-de-porte » a même défavorisé le commerce local 

luxembourgeois34. 

 

Le texte du projet de loi propose : 

« Paragraphe 4. – Pratiques contractuelles interdites 

 

Art. 1762-6. (1) Aucun paiement ne peut être fait au bailleur à l’occasion de la 

signature du contrat de bail, de la remise des clés ou de l’entrée en jouissance, à 

l’exception des garanties usuelles.  

 

Aucun paiement ne peut être fait à un intermédiaire professionnel ou occasionnel au-

delà des honoraires conventionnellement retenus dans le contrat de mandat.  

 

Tout paiement fait en violation de la présente disposition donne droit au 

remboursement, sans que le bailleur, ou l’intermédiaire professionnel ou occasionnel, 

sans que la partie adverse ne puisse invoquer une quelconque inexécution 

contractuelle. 

 

(2) Toute clause du contrat donnant mandat exclusif à un intermédiaire pour la 

relocation est réputée non écrite. (…) » 

 

Suivant ce texte, tout « pas-de-porte » serait illégal.  

 

Si ce paiement a eu lieu, alors il serait possible d’obtenir un remboursement.  

 

Observations des séances 15 et 16 à la Chambre des Députés 

 

“E weidere wichtegen Artikel, woumat eng grouss Neierung mat dësem Gesetz a Kraaft trëtt, 

ass den Artikel, deen déi sougenannten „Pas-de-porte“ verhënnere soll. D’Regierung wëllt de 

Geschäftsmodell, dee sech iwwert déi lescht Joren ëmmer méi um kommerziellen 

 

33  (Chambre des Députés 3) 
34  (Chambre des Députés 13) 
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Immobiliemarché etabléiert huet, mat dësem Gesetz hei verhënneren. De Pas-de-porte ass dee 

sougenannten „Entréesticket“, deen haut oft vum Locataire un de Proprietaire muss bezuelt 

ginn, dass en iwwerhaapt an de Genoss kënnt vun engem Bail, anstatt dass un deen ale 

Locataire e legitimme Präis fir de Fonds de commerce bezuelt gëtt. 

 

De Statsrot huet zu dësem Artikel eng duebel Opposition formelle formuléiert. Hie stellt net de 

Prinzip vum Verbuet vun all Supplement zum Loyer, dee bezuelt gëtt, a Fro, mä bemängelt, 

dass den Text méi präzis misst sinn a mécht hei eng Textpropos, déi vun der Kommissioun och 

esou iwwerholl ginn ass. Deen neien Text gesäit also elo vir, dass all Supplement, deen zum 

Loyer un de Proprietaire bezuelt gëtt, beim Ofschloss vum Kontrakt verbueden ass.”35 

 

Le gouvernement s’aligne à l’interdiction de tout paiement supplémentaire en dehors du loyer 

mensuel au bailleur. 

 

Le texte de la loi du 3 février 2018 

 

L’article 1762-5 du Code Civil ordonne que  

«  (1) Tout supplément de loyer payé au bailleur ou à l’intermédiaire en raison de la 

conclusion du contrat est nul de plein droit. 

 

(2) Tout engagement du preneur envers le bailleur de recourir à un intermédiaire 

déterminé pour la sous-location ou la cession du bail est nul de plein droit. (…) » 

 

Le « pas-de-porte » demeure interdit, mais le droit au remboursement disparait dans la loi. 

 

Commentaires 

Voici une très belle initiative voire même une avancée importante dans les démarches 

commerciales au Luxembourg. Interdire ce paiement supplémentaire est quasi innovateur pour 

le centre de Luxembourg-ville36. Ceci dit, que faire si une telle transaction a tout de même lieu 

 

35  (Chambre des Députés 191) 

36  Le paiement d’un « pas-de-porte » est une pratique essentiellement appliqué dans le centre de 

Luxembourg-ville, mais il ne s’agit toutefois pas d’une généralité. 
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à partir de mars 2018 ? Cette loi ne propose aucune sanction pénale. Ce texte laisse trop de 

place à la libre interprétation.  

 

D. Garantie locative 

 

Le texte du projet de loi annonce : 

« Paragraphe 4. – Pratiques contractuelles interdites 

Art. 1762-6. (…) 

(3) Les parties peuvent convenir une garantie locative qui ne pourra dépasser trois 

mois de loyer, en vue de garantir le paiement du loyer ou de toutes les autres 

obligations découlant du contrat de bail. Le bailleur ne peut refuser, même après la 

conclusion du bail qui en disposerait autrement, une garantie bancaire à première 

demande. » 

 

Le projet proposait une garantie locative maximale de trois mois de loyer, très innovateur aussi 

pour le Luxembourg. 

 

En effet, aucun règlement au sujet du montant de la garantie locative n’existait auparavant. Il 

est d’usage d’appliquer six mois voire même parfois douze mois de loyer. Avec la réforme, la 

garantie locative sera limitée à trois mois de loyers. Ainsi le bailleur ne pourra demander une 

garantie supérieure à trois mois. 

 

Observations des séances 15 et 16 à la Chambre des Députés 

 

“Des Weidere ginn an deemselwechten Artikel och Präzisiounen zu der Garantie locative 

gemaach, déi de Moment nach net gesetzlech geregelt war. D’Regierung hat hei dräi Méint 

proposéiert. Allerdéngs huet ënner anerem de Statsrot awer sechs Méint virgeschloen, well dëst 

méi dem Montant entsprécht, deen de Proprietaire brauch, fir sech ze schützen, an och éischter 

dem Usus an der Praxis entsprécht. D’Garantie locative gëtt also op e Maximum vu sechs Méint 

limitéiert. Da gëtt och festgehalen, dass de Locataire dës Garantie sous forme vun enger 

Bankgarantie oder enger Assurance, déi en ofschléisst, dem Proprietaire ka liwweren.”37 

 

37  (Chambre des Députés 191,192) 
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Le conseil d’Etat est d’accord de limiter le montant de la granatie toutefois pas à trois mois de 

loyer mais à six mois de loyer. 

 

Le texte de la loi du 3 février 2018 

 

L’article 1762-5 (3) du Code Civil ordonne que  

« (…) (3) Les parties peuvent stipuler que le preneur fournisse une garantie locative 

qui ne pourra dépasser six mois de loyer, en vue de garantir le paiement du loyer ou 

de toutes les autres obligations découlant du contrat de bail.  

Le bailleur ne peut refuser une garantie locative sous forme d’une garantie bancaire 

à première demande ou de la souscription de toute assurance ou de toute autre 

garantie permettant de couvrir au moins six mois de loyer. » 

 

Cet article annonce la limite de garantie locative à six mois de loyer en forme de garantie 

bancaire à première demande et grande première au Luxemburg, cette garantie pourra 

désormais aussi être une souscription d’une assurance. 

 

Commentaires 

Cette intention du législateur d’aider le preneur est la bienvenue. Effectivement, cela limitera 

tous les bailleurs exigeant douze mois de loyers lors de la signature du contrat de location. 

Cependant, la souscription d’une assurance au montant de six mois de loyer de garantie sera 

encore un élément chronophage à négocier avec les bailleurs (stricts) luxembourgeois qui 

voient dans cette approche, un procédé trop abstrait. 

 

Une autre question se pose. Que faire avec les baux avant la loi de 2018 et où la garantie fut 

supérieure à six mois de loyer, est-il alors possible d’obtenir la réduction de la différence du 

surplus de paiement ou faut-il maintenir cette somme ? 

 

Malheureusement une autre perspective de lecture pourrait amener une toute autre 

interprétation. Suivant l’article 1762-5 (3) « les parties peuvent stipuler... » c’est à dire que 

bailleur peut demander une garantie locative ainsi qu’une indemnité financière supplémentaire. 
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Il est vrai que l’esprit du législateur est de protéger le preneur afin de ne pas voir son activité 

commerciale exploitée, cependant la terminologie employée peut malencontreusement amener 

à des confusions et des interprétations malhonnêtes. 

 

 

E. Cession et sous-location 

 

Le texte du projet de loi prévoyait la loi suivante : 

« Paragraphe 6. – Cession et Sous-location 

 

Art. 1762-7. (1) L’interdiction de céder le bail ou de sous-louer un immeuble ou partie 

d’immeuble qui par sa nature ou par la convention expresse ou tacite des parties est destiné 

à l’exercice d’une activité commerciale, industrielle ou artisanale, est non avenue si la 

cession ou sous-location est faite ensemble avec la cession du fonds, à condition qu’une 

activité identique reste établie. 

 

(2) Toute cession ou sous-location entière ou partielle de l’objet pris en location doit être 

notifiée, avec une copie intégrale du contrat de cession ou du contrat de bail de sous-location, 

au bailleur principal. 

 

(3) Dans les trente jours de la notification du projet de cession, le bailleur peut y refuser son 

agrément, s’il en a de justes motifs, et dans les huit jours de ce refus le preneur peut se 

pourvoir en justice pour faire statuer sur le refus. 

Le cédant demeure tenu, à titre de caution solidaire du cessionnaire ou du sous-locataire, de 

toutes les obligations qui dérivent du bail. 

Toutefois, lorsque le bailleur s’est réservé une partie de l’immeuble pour l’habiter lui-même 

ou y faire habiter sa famille, l’interdiction de céder le bail reste valable. 

 

(4) En cas de sous-location entière ou partielle de l’objet loué, le bailleur a, dans les trois 

mois qui suivent sa connaissance effective de la sous-location, la faculté de se substituer au 

preneur principal dans la relation avec le preneur secondaire et d’en tirer tous les avantages 

financiers, à condition d’honorer les termes du contrat de bail secondaire et de libérer le 
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preneur principal de toutes ses obligations et garanties qu’il avait contractées pour 

l’immeuble, et de lui rembourser au préalable tous les frais avancés. 

 

La substitution doit être signifiée au preneur secondaire, avec copie signifiée au preneur 

principal. Le preneur secondaire devra, à partir de la date de la signification de la 

substitution, régler le loyer et toutes autres charges financières procédant du contrat de bail 

de sous-location directement au bailleur principal, et reconstituer la garantie locative 

revenant au bailleur principal. 

 

La présente disposition n’est pas applicable: 

–  aux sous-locations assorties d’une convention de livraison de bière ou d’essence; 

–  aux sous-locations dont le loyer est justifié par des investissements substantiels du 

preneur principal; 

–  aux sous-locations au sein d’un groupe d’entreprises, tel que défini à la loi du 2 

septembre 2011 réglementant l’accès aux professions d’artisan, de commerçant, 

d’industriel ainsi qu’à certaines professions libérales. » 

 

Ce texte est très long et assez explicite en énumérant les dérives les plus connues de la sous-

location de locaux commerciaux. Certainement que le législateur avait encore à l’esprit la 

vague de faillites de septembre 2013, entre autres dues à une sous-location abusive. En somme 

la sous-location est possible voir même la cession si le bailleur n’exprime pas son désaccord. 

 

De plus, si le bailleur décide d’habiter lui-même ou y faire habiter sa famille, l’interdiction de 

céder le bail reste valable. 

 

Le projet de loi suggère même que si besoin le sous-locataire peut substituer le locataire, ainsi 

il y aurait plus de transparence et un lien direct entre le bailleur et son (sous) locataire. En effet, 

le plus grand désavantage de la sous-location est que le bailleur ne connaisse même le(s) sous-

locataire(s) de son locataire respectivement leur(s) contrat(s) de location ou convention(s). 

Ainsi cette avancée apportera plus de lumière et évitera des abus scrupuleux. 

 

Observations des séances 15 et 16 à la Chambre des Députés 

“Voilà! An engem weideren Artikel gëtt an dësem Gesetz och d’Souslocatioun reglementéiert. 

Dësen Artikel ass och eent vun den neien Haaptelementer vun dësem Gesetz, well 
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d’Souslocatioun war bis ewell a kengem Gesetzestext ernimmt an huet an der Praxis awer oft 

zu Abuse gefouert. All Souslocatioun, déi gemaach gëtt, muss dem Proprietaire gemellt ginn. 

An de Proprietaire huet dann 30 Deeg Zäit, fir säin Accord zu dëser Souslocatioun ze ginn. 

Gëtt hie keen Accord, dann huet den initiale Locataire aacht Deeg Zäit, fir de Riichter ze 

kontaktéieren an an Appell ze goen. 

(…) 

 

Wéi ech ganz am Ufank schonn erwäänt hunn, hu mer allerdéngs hei nach nodréiglech en 

Amendement fir dësen Artikel agereecht, well et an der Praxis eng Rei esou Kontrakter gëtt, 

wou de Locataire dem Souslocataire e méi en héije Loyer freet, ouni awer Investissementer 

getätegt ze hunn. De Surplus vum Loyer gëtt vun de verschiddenen Akteuren um Terrain 

justifiéiert, well se hirem Souslocataire aner Servicer ubidden, wéi zum Beispill de Risque 

locatif, dee si géintiwwer vum Proprietaire iwwerhuelen, soudass de Souslocataire iwwerhaapt 

d’Gebai miete kann. 

 

Allerdéngs si mir der Meenung, dass, wann de Locataire d’Gebai weidervermiet an dem 

Souslocataire nach aner Servicer ubitt, dës Servicer anescht geregelt musse ginn an net hir Plaz 

am Bail commercial sollen hunn.”38 

 

Le gouvernement souhaite aussi une règlementation de la sous-location à partir du moment que 

le bailleur l’autorise. Toutefois, la sous-location est abusive si le locataire demande à son sous-

locataire un paiement de loyer plus élevé que le locataire paie au bailleur. 

 

Parfois, il est vrai que le locataire met à disposition des services à son sous-locataire, comme 

par exemple l’assurance locative, un centre d’appel, un centre de conciergerie ou d’autres 

investissements que le locataire a lui-même investi en amont par exemple des meubles, un 

système de climatisation, des installations informatiques propres ou autres. 

 

Dans le cas échéant, le gouvernement demande à ce que le locataire règle autrement les 

dispositions de services ou autres dans un autre document que dans le contrat de location des 

locaux. 

 

38  (Chambre des Députés 192) 
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Le texte de la loi du 3 février 2018 

L’article 1762-6 du Code Civil a résumé ainsi la loi:  

« (1) Est nulle de plein droit, toute clause interdisant la cession d’un bail ou la sous-

location de l’immeuble ou partie d’immeuble faisant l’objet du bail au sens de 

l’article 1762-3 si la cession ou sous-location est faite ensemble avec la cession du 

fonds, à condition qu’une activité identique reste établie. 

 

(2) Toute cession ou sous-location entière ou partielle doit être notifiée, avec une 

copie intégrale du contrat de cession ou de sous-location, au bailleur. 

 

(3) Dans les trente jours de la notification du projet de cession ou de sous-location, 

le bailleur peut refuser son agrément, s’il en a de justes motifs, et dans les huit jours 

de ce refus le preneur peut saisir le juge de paix. 

Le cédant demeure tenu, à titre de caution solidaire du cessionnaire ou du sous-

locataire, de toutes les obligations qui dérivent du bail. 

Toutefois, lorsque le bailleur s’est réservé une partie de l’immeuble pour l’habiter 

lui-même ou y faire habiter sa famille, l’interdiction de céder le bail ou de sous-louer 

reste valable. 

 

(4) Sauf en cas de sous-location où des investissements spécifiques à l’activité du 

sous-locataire ont été effectués par le preneur, les loyers payés au preneur par le sous-

locataire ne pourront être supérieurs aux loyers payés par le preneur au bailleur. » 

 

Commentaires 

Quelle désillusion ! Cet article de la loi est bien trop simpliste par rapport au projet de loi. En 

effet, le projet était plus intelligent et efficace, arborant plus de réglementation voire même de 

proposition, tel que le sous-locataire substitue le locataire. 

 

La loi autorise la sous-location plus élevée que la location directe au bailleur si un 

investissement du locataire est apporté. Ceci est beaucoup trop flou. A partir de quel montant 

d’investissement ou services à disposition un locataire peut exiger un loyer supérieur à son/ses 

sous-locataire(s) ? 
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La loi ne prévoit pas de sanction si le locataire demande un loyer élevé sans argumentation 

précise. En somme, le projet de loi était plus précis et adapté aux pratiques luxembourgeoises. 

 

F. Délai de résiliation et tacite reconduction 

 

Le texte du projet de loi suggère : 

« Paragraphe 7. – Délai de résiliation et tacite reconduction 

 

Art. 1762-9. (1) Le délai de résiliation du contrat de bail soumis à la présente loi ne 

peut être inférieur à six mois.  

La résiliation doit être portée à la connaissance de l’autre partie par tout moyen écrit 

ou électronique avant le délai de congé, à peine de nullité.  

 

(2) Si, à l’expiration du bail commercial, le preneur reste et est laissé en possession, 

le contrat de bail se poursuit par tacite reconduction pour une durée déterminée de 

trois ans, toutes les autres conditions du contrat de bail étant maintenues. Le preneur 

est obligé de renouveler et d’adapter la garantie locative convenue en fonction de 

cette reconduction, de façon à ce que le bailleur dispose de la garantie jusqu’au terme 

de la location. 

Le preneur préserve son droit à la demande d’un renouvellement conformément aux 

articles 1762-12 à 1762-15 de la présente loi. » 

 

En somme, une demande que le délai de résiliation ne soit inférieur à six mois. Si à l’échéance 

du contrat, la location continue la possession des lieux, alors le bail est reconduit pour une 

durée déterminée de trois ans. 

 

Observations des séances 15 et 16 à la Chambre des Députés 

“Da gëtt elo am Gesetz och den Delai vun der Kënnegung definéiert. Wéi am initialen Text 

goufen hei vun der Regierung och weiderhin déi sechs Méint zréckbehalen. Des Weidere gëtt 

festgehalen, dass, wa keng Kënnegung matgedeelt gëtt, de Kontrakt sech automatesch 

verlängert, an dat fir eng Durée indéterminée anstatt dräi Joer, wéi initialement virgesinn.”39 

 

39  (Chambre des Députés 192) 
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Seule différence au projet de loi, il est suggéré que la reconduction du bail se fasse pour une 

durée indéterminée et non de trois ans. 

 

Le texte de la loi du 3 février 2018 

 

L’article 1762-7 du Code Civil en conclut que :  

« (1) Le délai de résiliation du contrat de bail soumis à la présente section ne peut 

être inférieur à six mois. La résiliation est notifiée par lettre recommandée à la poste 

avec avis de réception. 

 

(2) Sans préjudice de l’article 173940, tout contrat de bail qui vient à cesser pour 

n’importe quelle cause, est tacitement reconduit pour une durée indéterminée. Le 

preneur est obligé de renouveler ou d’adapter la garantie locative convenue en 

fonction de cette reconduction, de façon à ce que le bailleur dispose de la garantie 

jusqu’au terme de la location. » 

 

La loi apporte encore la précision que la lettre de résiliation doit être envoyée par lettre 

recommandée avec avis de réception au bailleur. Le délai de résiliation de minimum six mois 

est maintenu. Le (2) avance que si le contrat de bail vient à cesser pour n’importe quelle cause, 

que si le locataire reste, alors le contrat sera tacitement reconduit pour une durée indéterminée. 

 

 

Commentaires 

Le second alinéa invoque « une n’importe quelle cause », ce qui est bien trop abstrait. 

 

En général, un bail commercial « ne prend pas fin automatiquement à son terme. A la fin du 

bail,  

• soit le bailleur notifie un congé,  

• soit le locataire notifie une demande de renouvellement,  

 

40  Art. 1739. Lorsqu'il y a un congé signifié, le preneur, quoiqu'il ait continué sa jouissance, ne peut 
invoquer la tacite reconduction. 
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• soit le bail se poursuit par tacite prolongation.  

 

Ainsi le bail ne prend fin que par l'effet du congé donné par le bailleur ou le locataire, ou par 

la demande de renouvellement du locataire. »41 

 

Dans la loi, il est question de l’article 1739 : « Lorsqu'il y a un congé signifié, le preneur, 

quoiqu'il ait continué sa jouissance, ne peut invoquer la tacite reconduction. » Le locataire doit 

dans le cas échéant renouveler le contrat de location et adapter sa garantie locative. 

 

G. Maintien du bail en cas de décès du preneur 

 

Le texte du projet de loi annonce : 

« Paragraphe 8. – Maintien du bail en cas de décès du preneur 

 

Art. 1762-10. En cas de décès d’un preneur commerçant, industriel, artisan ou 

fermier, le contrat de bail est maintenu dans le chef du repreneur à condition que le 

repreneur maintienne l’exploitation commerciale, industrielle, artisanale ou agricole 

et qu’il y ait un lien de famille jusqu’au cinquième degré inclusivement avec le 

repreneur défunt, sinon qu’il soit le conjoint ou le concubin du preneur défunt. » 

 

Le texte prévoit qu’à la suite du décès du locataire, le contrat de bail continue dans le cas où 

un membre de la famille jusqu’au cinquième degré ou le conjoint ou concubin du défunt 

locataire continue la même activité commerciale dans les lieux loués.  

 

 

Observations des séances 15 et 16 à la Chambre des Députés 

Lors des discussions menées lors des séances 15 et 16, les députés ne se sont pas prononcés sur 

ce texte. Fort probablement, que cet article est approuvé à l’unanimité. 

 

Le texte de la loi du 3 février 2018 

L’article 1762-8 du Code Civil reprend la proposition du projet de loi.  

 

41  (Direction de l'information légale et administrative (Premier ministre), Ministère chargé de la justice) 
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« En cas de décès d’un preneur commerçant, industriel, artisan ou fermier, le contrat 

de bail est maintenu dans le chef du repreneur à condition que le repreneur maintienne 

l’exploitation commerciale, industrielle, artisanale ou agricole et qu’il y ait un lien 

de famille jusqu’au cinquième degré inclusivement avec le repreneur défunt, sinon 

qu’il soit le conjoint ou le concubin du preneur défunt. » 

 

 

Commentaires 

Il n’y pas de commentaires supplémentaires à ajouter, sauf quelques incohérences dans le texte. 

Pourquoi, la loi fait référence au cas du fermier alors que dans les précédents articles il n’est 

jamais question d’exploitation agricole ? De plus, l’expression – repreneur défunt – n’a aucun 

sens. 

 

 

H. Sursis à déguerpissement 

 

Le texte du projet de loi suggérait : 

« Paragraphe 9. – Sursis à déguerpissement 

 

Art. 1762-11. Le juge de paix, siégeant en matière de bail à loyer, peut ordonner à la 

requête du preneur commerçant, industriel, artisan ou fermier, condamnée au 

déguerpissement qu’il soit sursis à l’exécution de la décision. 

 

Le sursis pourra varier d’un mois à neuf mois, sans possibilité de prorogation. Le 

sursis ne peut être accordé qu’aux conditions suivantes :  

– tous les loyers et avances sur charges échus ont été réglés au jour de l’introduction 

de la demande ; 

– le requérant est l’exploitant réel du fonds commercial, industriel, artisanal ou 

fermier; – le sursis est accordé dans le seul but de permettre au requérant exploitant 

d’organiser le déplacement de son exploitation commerciale, industrielle, artisanale 

ou fermière, respectivement de répondre à ses obligations légales procédant du droit 

du travail. 
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Le propriétaire sera convoqué à l’audience si le requérant est sous-locataire. Le 

propriétaire pourra demander à ce que le loyer de l’exploitant soit payé directement 

entre ses mains. 

 

Par dérogation à l’article 25 de la loi du 21 septembre 2006 sur le bail à usage 

d’habitation et modifiant certaines dispositions du Code civil, les délais pour 

interjeter appel sont de quinze jours à partir de la notification du jugement, s’il est 

contradictoire, et, si le jugement a été rendu par défaut, dans un délai de quinze jours 

à partir du jour où l’opposition n’est plus recevable. 

 

Le juge d’appel ne peut accorder un délai supplémentaire qui augmenterait le délai 

maximal de sursis à déguerpissement à plus de neuf mois. 

 

L’appel est fait à date fixe, le jugement d’appel interviendra dans un délai d’un mois 

à partir de la date de signification de l’acte d’appel. » 

 

Le sursis pourra varier d’un mois à neuf mois, sans possibilité de prorogation. Le suris sera 

accordé si le locataire s’est acquitté de toutes ses obligations financières. 

 

De plus, le projet de loi propose plusieurs recours afin de prolonger ce sursis. 

 

 

Observations des séances 15 et 16 à la Chambre des Députés 

“An da konnt bis elo den Tribunal dem Locataire erlaben, am Lokal ze bleiwen, nodeems de 

Kontrakt ofgelaf war. Sou e Sursis commercial konnt zweemol accordéiert gi fir jeeweils sechs 

Méint. An Zukunft gëtt et elo anstatt vum Sursis commercial e Sursis à déguerpissement. Dat 

heescht, den Tribunal kann e Sursis unique vun engem bis néng Méint accordéieren, dëst ouni 

Verlängerungsméiglechkeet oder Méiglechkeet, an Appell ze goen. Dëst ass awer och just 

méiglech, wann d’Loyeren an all aner Avancen, déi opstinn, den Dag vun der Demande fir e 

Sursis commercial bezuelt goufen. 

 

Des Weidere gëtt de Sursis och just accordéiert, fir dem Requerant et ze erlaben, en neit Gebai 

ze fannen, fir seng Aktivitéite kënne weiderzeféieren a seng Aarbechtsrechtobligatiounen 

erfëllen ze kënnen.” 
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Les députés commentent que le sursis à déguerpissement remplace le sursis commercial42. 

Cette procédure doit favoriser le locataire à trouver un nouveau local pour son activité afin de 

libérer les lieux. 

 

 

Le texte de la loi du 3 février 2018 

L’article 1762-9 du Code Civil informe que : 

« Le bailleur peut demander au juge de paix une décision autorisant le 

déguerpissement forcé du preneur après écoulement du délai de résiliation. Le juge 

de paix peut ordonner à la requête du preneur ou du sous-locataire commerçant ou 

fermier, condamné au déguerpissement, qu’il soit sursis à l’exécution de la décision. 

Le sursis, unique, ne pourra pas dépasser neuf mois et ne peut être accordé qu’aux 

conditions cumulatives suivantes : 

 

1. tous les loyers et avances sur charges échus ont été réglés au jour de l’introduction 

de la demande ; 

et, 

2. le sursis est accordé dans le but de permettre au requérant de trouver un autre 

immeuble en vue de poursuivre son activité et de répondre à ses obligations découlant 

des contrats de travail avec les salariés. 

 

La décision autorisant le sursis au déguerpissement forcé du locataire ne sera pas 

susceptible d’opposition ou d’appel. » 

 

Commentaires 

Le sursis à déguerpissement reste unique sans possibilité de faire opposition ou appel. Il est 

aussi intéressant de souligner dans le texte l’intention d’aider un locataire commerçant, 

avançant que le sursis est nécessaire au locataire afin de trouver un autre local en vue de 

 

42  Le sursis commercial était « renouvelable de deux fois 6 mois maximum que le juge pouvait 
jusqu’alors accorder au preneur et le remplace par le sursis à exécution d’une éventuelle décision de 
déguerpissement que le tribunal pourrait prononcer sur demande du bailleur (cf. art. 1762-9 CC) » (Juan et 
Tesone 2) 
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poursuivre son activité et de répondre à ses obligations découlant des contrats de travail avec 

ses salariés. 

 

Pourquoi est-il de nouveau question de fermier et de son activité agricole ? 

 

 

I. Droit du preneur au renouvellement du bail 

 

Le texte du projet de loi recommandait : 

« Paragraphe 10. – Renouvellement du contrat 

 

Art. 1762-12. Tout preneur d’un immeuble à destination commerciale, industrielle ou 

artisanale qui exploite à titre personnel, ou par le biais d’une société commerciale dont il est 

l’associé majoritaire, un fonds, peut demander à la fin du contrat le renouvellement de celui-

ci. Toute stipulation dans le contrat de bail écrit refusant au preneur cette faculté est réputée 

non écrite. 

 

La demande est à formuler par lettre recommandée adressée au bailleur à son domicile élu 

indiqué dans le contrat de bail sinon à son domicile ou siège social. 

S’il y a plusieurs propriétaires, la demande adressée à l’un d’eux vaut, sauf stipulation écrite 

contraire, à l’égard de tous. 

 

 

Art. 1762-13. La demande de renouvellement doit être formulée au plus tôt dans l’année qui 

précède l’expiration du contrat de bail. 

 

Elle doit être formulée, sous peine de d‘échéance, neuf mois avant l’expiration du contrat de 

bail. Le propriétaire devra dans les trois mois dès réception, faire connaître son avis. 

 

En cas de résiliation exprimée par écrit par le bailleur, le preneur peut, quel que soit le délai 

de congé formulé, en outre, sa demande dans un délai de trois mois suivant la réception du 

congé. » 

 

Ce projet de loi énumérait toutes les modalités afin de renouveler le contrat. 
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Observations des séances 15 et 16 à la Chambre des Députés 

 

Lors des discussions menées lors des séances 15 et 16, les députés ne se sont pas prononcés 

explicitement sur ce texte.  

 

 

Le texte de la loi du 3 février 2018 

L’article 1762-10 du Code Civil conclut :  

« Le preneur peut-ainsi que le sous-locataire, si le bail n’interdit pas la sous-location 

- à la fin du bail demander le renouvellement de celui-ci. Toute clause contraire dans 

le contrat de bail écrit refusant au preneur ou au sous-locataire cette faculté est nulle 

de plein droit. 

La demande est à formuler par lettre recommandée adressée au bailleur avec accusé 

de réception à l’adresse indiquée dans le contrat de bail, sinon à son domicile ou siège 

social. 

Elle doit être formulée, sous peine de déchéance, au moins six mois avant l’expiration 

du contrat de bail. Le bailleur devra dans les trois mois dès réception, faire connaître 

son avis. 

S’il y a plusieurs bailleurs, la demande devra être adressée à chacun d’eux, sauf 

clause contraire prévue dans le contrat de bail. » 

 

Si le contrat autorise un renouvèlement de bail, le locataire tout comme son sous-locataire, 

peuvent introduire une demande de renouvellement de contrat de location au (x) bailleur(s). 

Cette lettre doit être envoyée six mois avant l’échéance du contrat de location et le bailleur 

devra communiquer sa décision positive ou négative trois mois avant l’expiration du contrat. 

 

 

Commentaires 

Cet article autorise aussi le sous-locataire de renouveler le contrat de bail – une grande 

première ! Mais à qui doit-il envoyer le renouvellement du contrat de location, au locataire ou 

bailleur ? Ce procédé n’est pas clair. 

Il serait plus judicieux d’inclure toutes les modalités de demande dans le cas où le sous-

locataire souhaite renouveler le bail. De plus, que faire, si le bailleur ne répond pas à la 
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demande ? Ne donner qu’une réponse trois mois avant l’échéance du contrat, est un délai trop 

court. Cela signifie que le locataire n’aura que trois mois pour trouver un autre local – c’est 

quasi impossible. 

 

 

J. Résiliation anticipée et refus au renouvellement 

Le texte du projet de loi inspirait : 

« Paragraphe 3. – Résiliation anticipée 

 

Art. 1762-5. (1) Nonobstant toute convention contraire, le preneur a toujours la 

faculté de résilier le contrat de bail avec un préavis de trois mois dans l’hypothèse 

où la poursuite de l’activité commerciale, industrielle ou artisanale provoquerait à 

court terme la faillite du preneur et à condition que la situation financière n’est pas 

imputable à un comportement fautif ou négligeable du preneur et que la défaillance 

imminente du preneur est dûment établie par tous moyens.  

La résiliation ne peut être effectuée que moyennant lettre recommandée et tout autre 

moyen de communication retenu dans le contrat. Elle doit mentionner avec 

précision les motifs de la résiliation et le préavis obligatoire de trois mois. La lettre 

recommandée mentionnera la possibilité de recours juridique retenu au présent 

article. La résiliation ne peut être demandée reconventionnellement.  

(2) La faculté de mettre préalablement fin au contrat de bail ne pourra être invoquée 

par le preneur que si tous les loyers et autres charges du contrat échus au jour du 

courrier recommandé sont réglés.  

(3) Dans l’hypothèse d’une résiliation par le preneur au cours des deux premières 

années du bail, la résiliation ne peut être opposée au bailleur que si le preneur 

rembourse au bailleur les avantages financiers qui lui ont été accordés dans le cadre 

de la conclusion du contrat de bail, notamment les réductions de loyer et les men-

sualités gratuites, ainsi que les aménagements spécifiques de l’immeuble financés 

par le bailleur.  

(4) Si les parties sont en désaccord sur l’application ou l’exécution des dispositions 

prévues au présent article, la partie la plus diligente saisira le juge de paix du lieu de 

l’immeuble par simple requête à déposer au greffe de la justice de paix dans le mois 

qui suit la réception de l’avis de résiliation. » 
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En soulignant le refus du bailleur : 

 

« Art. 1762-14. Le bailleur peut refuser le renouvellement :  

(a) en cas de faute dans le chef du preneur ou de l’exploitant ;  

(b) en cas d’exploitation contraire aux dispositions de police prévues par la loi modifiée du 

19 juillet 2004 concernant l’aménagement communal et le développement urbain, par la loi 

modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés ou par la loi modifiée du 19 

janvier 2004 concernant la protection de la nature et des ressources naturelles ;  

(c) en cas d’exploitation contraire aux conditions prévues dans le cadre des autorisations 

d’établissements classés au sens de la loi modifiée du 10 juin 1999 précitée ;  

(d) au vu de l’état insalubre ou dangereux pour le preneur ou les tiers du local, et qui ne 

permet pas une poursuite de l’activité commerciale sans rénovation profonde ou sans 

reconstruction ;  

(e) aux fins d’occupation personnelle par le propriétaire ou ses descendants ;  

(f) en cas d’abandon de toute location aux fins d’activité semblable ou analogue ;  

(g) en cas de reconstruction ou de transformation de l’immeuble loué. » 

 

Lorsqu’une des parties résilie le bail, un préavis d’une durée convenu doit être respectée, très 

souvent il s’agit d’une période d’une notification de préavis de six mois. La réforme propose 

d’instaurer une résiliation anticipée de préavis de trois mois si le locataire prouve qu’il a des 

soucis financiers ou si une faillite est proche. Ainsi le locataire ne devra que respecter qu’un 

préavis de trois mois au lieu de la durée minimale convenu au début du bail. Cependant tous 

les loyers et charges sont dus, même pendant la période du préavis anticipée. 

 

Observations des séances 15 et 16 à la Chambre des Députés 

 

“Da gëtt elo am Gesetz och den Delai vun der Kënnegung definéiert. Wéi am initialen Text 

goufen hei vun der Regierung och weiderhin déi sechs Méint zréckbehalen. Des Weidere gëtt 

festgehalen, dass, wa keng Kënnegung matgedeelt gëtt, de Kontrakt sech automatesch 

verlängert, an dat fir eng Durée indéterminée anstatt dräi Joer, wéi initialement virgesinn.”43 

 

 

43  (Chambre des Députés 192) 
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Sans une résiliation de contrat de location de minimum six mois, le contrat serait reconduit 

pour une durée indéterminée. 

 

 

Le texte de la loi du 3 février 2018 

L’article 1762-11 du Code Civil est fortement réduit par rapport au projet de bail et ce parce 

que la loi refuse la possibilité de résilier le contrat de manière anticipée. 

« Le bailleur peut résilier le bail avec effet immédiat en cas d’inexécution des 

obligations contractuelles par le preneur. 

Le bailleur peut résilier le bail avec le préavis prévu à l’article 1762-744, ou en refuser 

le renouvellement : 

 

1. aux fins d’occupation personnelle par le bailleur ou par ses descendants au 1er 

degré ; 

2. en cas d’abandon de toute location aux fins d’activité identique ; 

3. en cas de reconstruction ou de transformation de l’immeuble loué. » 

 

Le bailleur a le droit de résilier le bail avec effet immédiat si le locataire ne respecte pas ses 

obligations et le bailleur veut y habiter ou reprendre ses lieux pour une occupation de sa famille 

ou s’il souhaite procéder à des travaux. 

 

Commentaires 

Alors que le projet de bail cherche à aider le locataire à résilier le contrat s’il rencontre par 

exemple des difficultés financières, la loi a carrément supprimé ce recours de secours. 

A contrario, le bailleur se voit apporter plus de pouvoir qu’avant. Maintenait le bailleur est 

dans le droit de refuser le renouvellement avec effet immédiat. Cette modalité peut aider des 

bailleurs peu scrupuleux à abuser de ses locataires. 

 

44  Art. 1762-7. (L. 3 février 2018) (1) Le délai de résiliation du contrat de bail soumis à la présente 
section ne peut être inférieur à six mois. La résiliation est notifiée par lettre recommandée à la poste avec 
avis de réception. (2) Sans préjudice de l’article 1739, tout contrat de bail qui vient à cesser pour n’importe 
quelle cause, est tacitement reconduit pour une durée indéterminée. Le preneur est obligé de renouveler ou 
d’adapter la garantie locative convenue en fonction de cette reconduction, de façon à ce que le bailleur dispose 
de la garantie jusqu’au terme de la location. 
 

 

http://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2018/02/03/a110/jo
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Si le contrat de bail est sur une base de durée indéterminée, le bailleur est en droit résilier un 

bail avec un préavis de six mois, s’il veut par exemple utiliser le local pour son fils.  

 

Imaginez le preneur qui a apporté d’importants travaux et qu’un beau jour, le bailleur lui envoie 

une lettre de résiliation et que dans six mois, il est prié de quitter les lieux. Cet article confère 

beaucoup trop de pouvoir à des bailleurs (malhonnêtes). 

 

 

K. Refus de renouvellement et indemnité d’éviction 

 

Le texte du projet de loi aborde un nouvel élément – le droit à l’indemnité d’éviction : 

« Art. 1762-15. (1) Au terme d’une durée de neuf années d’occupation des lieux 

loués, le bailleur peut, de plein droit, refuser le renouvellement, sans devoir fournir 

de justification :  

(a) en réglant avant la fin du bail une indemnité d’éviction ;  

(b) en acceptant l’offre d’un tiers qui comprend l’engagement du tiers à payer au 

preneur, éventuellement évincé, l’indemnité d’éviction, et si le tiers s’avère lié par 

son offre pour une durée d’au moins 3 mois. 

 

(2) En tout état de cause, le montant de l’indemnité d’éviction ne peut être inférieur 

à douze mois de loyer. 

 

(3) A défaut de convention, l’indemnité d’éviction est fixée par le juge de paix du 

lieu de l’immeuble sur base d’un rapport d’un expert qui fixe la valeur marchande du 

fonds pour le commerce en question suivant les règles d’usage. 

 

(4) Si le montant total de l’indemnité d’éviction n’a pas été consigné six mois avant 

la fin du bail par le bailleur ou le tiers, le bailleur perd le droit de s’opposer, sans 

motif valable, au renouvellement préférentiel. A défaut d’indemnité d’éviction 

conventionnellement fixée entre parties, le montant à consigner s’élève au minimum 

à douze mois de loyer. 
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(5) Le bailleur peut, jusqu’à l’expiration d’un délai de quinze jours à compter de la 

date à laquelle la décision de justice fixant l’indemnité d’éviction est passée en force 

de chose jugée, se soustraire au paiement de celle-ci, à charge par lui de supporter les 

frais de l’instance et de consentir au renouvellement du bail. Ce droit ne peut être 

exercé qu’autant que le preneur est encore dans les lieux et n’a pas déjà loué ou acheté 

un autre immeuble destiné à sa réinstallation. » 

 

Le projet de loi propose une indemnité d’éviction au locataire. Si le bailleur refuse de 

renouveler le bail après neuf ans d’occupation, ce dernier devra verser à son locataire une 

indemnité. Cette indemnité ne peut être inférieure à douze mois de loyer. En cas de désaccord 

sur le montant, le Juge de Paix fixera la somme. 

 

Observations des séances 15 et 16 à la Chambre des Députés 

“De Proprietaire kann awer och ouni Grënn, nodeems de Locataire néng Joer oder méi laang 

am Gebai war, de Kontrakt kënnegen oder refuséieren, de Bail ze verlängeren, wann de 

Proprietaire dem Locataire eng Indemnité d’éviction, souzesoen eng Entschiedegung, bezilt. 

 

Dësen Artikel ass eent vun deenen neien Haaptelementer vun dësem Gesetz. De Montant vun 

där Indemnité d’éviction gëtt vun de concernéierte Parteie selwer festgeschriwwen, duerch en 

Accord ad hoc oder eng Clause. Wann dëst net gemaach gouf oder wann ee sech net konnt 

drop eenegen, gëtt de Montant vum Riichter fixéiert op Basis vun der Valeur vum Fonds de 

commerce.”45 

 

Le droit à l’indemnité d’éviction est accepté. Cependant, les députés commentent que le 

montant doit être déterminé par le juge de paix sur base de la valeur du fonds de commerce. 

 

Le texte de la loi du 3 février 2018 

L’article 1762-12 du Code Civil finalise finalement : 

« (1) Le bailleur peut toujours, au terme d’une durée de neuf années au moins 

d’occupation des lieux loués, résilier le bail, ou en refuser le renouvellement, sans 

devoir fournir de justification : 

 

45  (Chambre des Députés 192) 
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1. si le bailleur verse, avant la fin du bail au preneur une indemnité d’éviction ; ou 

2. si un tiers verse l’indemnité d’éviction avant la fin du bail. 

 

(2) À défaut de clause dans le contrat de bail permettant de déterminer le montant de 

l’indemnité d’éviction, les parties peuvent saisir le juge de paix qui fixera alors le 

montant de l’indemnité d’éviction sur base de la valeur marchande du fonds de 

commerce pour l’activité en question. » 

 

 

Si le bailleur refuse de renouveler le bail après neuf ans de location, ce dernier ou un tiers devra 

verser au preneur en cours une indemnité d’éviction. Le montant de cette compensation 

foncière se fera suivant le juge de paix sur base de la valeur marchande du fonds de commerce 

pour l’activité en question. 

 

 

Commentaires 

Le locataire n’aura droit qu’à cette indemnité d’éviction si l’occupation des lieux est d’aux 

moins neufs ans. Il est donc fort judicieux de négocier une durée minimale de neuf ans afin que 

le locataire puisse avoir une protection au cas où le bailleur ne souhaite renouveler le bail. Dans 

le cas contraire, si la durée est inférieure à neuf ans, subséquemment le bailleur pourra rompre 

le contrat suivant l’article 1762-11. 

 

Concernant le montant du dédommagement, le projet de bail était plus avancé et précis. 

Maintenant, il faudra solliciter le juge de paix, traîner une affaire en justice, pour faire valoir 

le montant de cette indemnisation sur base du fonds de commerce. Quel calcul sera employé ? 

Pas de précision dans la loi, ce qui est fort regrettable. 

 

Il faudrait aussi ajouter le montant du préjudice subi par le locataire qui doit désormais chercher 

un nouveau local et réinvestir dans un nouveau fonds de commerce. En effet, inclure le 

montant46 serait plus adroit afin que cette clause devienne un acte contractuel entre les deux 

parties dès la signature du contrat du bail commercial. 

 

46  (par exemple douze mois de loyer comme proposé par le projet de loi 6864) 
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Autre commentaire est celui du terme « si un tiers verse l’indemnité d’éviction ».  

 

N’est-ce pas un « pas-de-porte » dissimulé ? Cet article laisse place à plusieurs possibilités 

d’interprétation. 

 

 

L. Droit de préemption du preneur en cas de vente de locaux 

 

Le texte du projet de loi  

« Paragraphe 11. – Droit de préemption 

 

Art. 1762-16. Le locataire dont le bail court depuis au moins dix-huit ans bénéficie d’un 

droit de préemption sur les locaux loués, à moins que celui-ci ne fasse l’objet d’une vente 

par adjudication publique ou qu’il ne soit cédé à un membre de la famille du bailleur parent 

ou allié jusqu’au troisième degré inclusivement ou qu’il ne fasse l’objet d’une cession 

gratuite. 

 

Le bailleur adresse au preneur par voie de lettre recommandée l’offre de vente. Dans cette 

offre, le bailleur doit avertir le preneur qu’il a le droit de faire une contre-proposition. Le 

preneur dispose d’un mois pour user de son droit et pour faire éventuellement une contre-

proposition. Son silence vaut refus de l’offre. Si le preneur a formulé une demande en 

obtention d’un prêt auprès d’un établissement financier établi dans l’Union Européenne, ce 

délai est prorogé d’un mois. Le logement ne peut être vendu à un tiers qu’à un prix supérieur 

à celui offert par le preneur. 

 

Le droit de préemption peut uniquement être exercé si le preneur a loué tout l’immeuble, 

respectivement si les locaux loués sont placés sous le régime de la copropriété. 

 

En cas de vente du logement à un tiers acheteur en dépit du droit de préemption existant dans 

le chef du preneur, le preneur lésé peut réclamer des dommages-intérêts au vendeur qui ne 

peuvent être inférieurs au montant des loyers d’une année. » 
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Dans le bail à usage d’habitation, la notion du droit de préemption existe déjà. Ce droit consiste 

dans le fait que lorsqu’un bien est mis en vente, le locataire, dont le bail court depuis au moins 

dix-huit ans, bénéficie d’un droit de priorité sur la vente du bien loué. Dans le cas où le droit 

de préemption s’exerce, le bailleur-vendeur doit adresser par lettre recommandée une offre de 

vente au locataire en l’avertissant qu’il peut faire une contre-offre. Ensuite le locataire dispose 

d’un mois pour user de ses droits. Sans réponse de sa part, le bailleur-vendeur peut considérer 

qu’il refuse l’offre. Cependant si le locataire a formulé une demande d’un prêt auprès d’une 

banque agrée au Luxembourg le délai est prolongé d’un mois. Le bien loué ne pourra qu’être 

vendu à un tiers qu’à un prix supérieur à celui offert par le locataire.47 

 

 

Observations des séances 15 et 16 à la Chambre des Députés 

“Dann nach eng lescht grouss Neierung, déi mer mat dësem Gesetz aféieren: Dat ass den 

Droit de préemption, d’Virkafsrecht fir de Locataire, dat bis elo och net definéiert war an 

engem Locataire zousteet, wann hien op d’mannst wärend 18 Joer d’Gebai gelount huet.”48 

 

La Chambre des Députés accueille cette nouveauté du bail commercial, qui existe déjà dans le 

bail à usage d’habitation. Le locataire, dont le bail court depuis au moins dix-huit ans, bénéficie 

d’un droit de priorité sur la vente du bien loué. 

 

 

Le texte de la loi du 3 février 2018 

L’article 1762-13 du Code Civil reprend le texte de la législation française :  

« Le locataire dont le bail court depuis au moins dix-huit ans bénéficie d’un droit de 

préemption sur les locaux loués, à moins que ceux-ci ne fassent l’objet d’une vente 

par adjudication publique ou qu’ils ne soient cédés à un membre de la famille du 

bailleur parent ou allié jusqu’au troisième degré inclusivement ou qu’ils ne fassent 

l’objet d’une cession gratuite. 

 

Le bailleur adresse au preneur par voie de lettre recommandée l’offre de vente. Dans 

cette offre, le bailleur doit avertir le preneur qu’il a le droit de faire une contre-

 

47  http://www.immoraschella.com/immo/blog/?p=276 
48  (Chambre des Députés 192) 

http://www.immoraschella.com/immo/blog/?p=276


42 

proposition. Le preneur dispose d’un mois pour user de son droit et pour faire 

éventuellement une contre-proposition. Son silence vaut refus de l’offre. Si le preneur 

a formulé une demande en obtention d’un prêt auprès d’un établissement financier 

établi dans l’Union Européenne, ce délai est prorogé d’un mois. Les locaux loués ne 

peuvent être vendus à un tiers qu’à un prix supérieur à celui offert par le preneur. 

 

Le droit de préemption peut uniquement être exercé si le preneur a loué tout 

l’immeuble, respectivement si les locaux loués sont placés sous le régime de la 

copropriété. 

 

En cas de vente des locaux loués à un tiers acheteur en dépit du droit de préemption 

existant dans le chef du preneur, le preneur lésé peut réclamer des dommages-intérêts 

au vendeur qui ne peuvent être inférieurs au montant des loyers d’une année. » 

 

 

Cet article reprend le texte du projet de loi. 

 

Commentaires 

Aucun commentaire spécifique, à part que ce droit de préemption est logique et reste en 

harmonie avec les conditions du bail à usage d’habitation. 

 

 

M. Disposition abrogatoire 

 

Le texte du projet de loi  

« Disposition abrogatoire49 

Art. 2. L’article 1736 alinéa 350 du Code civil est abrogé. » 

 

49  « L'abrogation est le nom donné à l'annulation pour l'avenir du caractère exécutoire d’un texte législatif 
ou réglementaire. Les lois et les règlements administratifs (décrets, arrêtés) ne peuvent être abrogés que par un 
texte ayant même valeur : une loi par une autre loi. » (Braudo) 
50  Art. 1736.(L. 21 septembre 2006) Si le bail a été fait sans écrit ou si le contrat est stipulé à durée 
indéterminée, l’une des parties ne pourra donner congé à l’autre qu’en observant les délais fixés par l’usage des 
lieux. Le délai de résiliation d’un contrat de bail d’habitation est de trois mois, sauf clause contraire dans le 
contrat de bail écrit prévoyant un délai supérieur à trois mois. Alinéa 3 abrogé (L. 3 février 2018) 
 

http://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2006/09/21/n1/jo
http://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2018/02/03/a110/jo
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Observations des séances 15 et 16 à la Chambre des Députés 

Les députés n’ont pas ajouté d’informations supplémentaires lors des séances 15 et 16. 

 

Le texte de la loi du 3 février 2018 

L’article 2 de la loi confirme l’annulation : 

« L’article 1736 alinéa 3 du Code civil est abrogé. » 

 

 

Commentaires 

Cette abrogation est avancée car désormais les baux commerciaux doivent respecter un préavis 

de six mois suivant l’article 1762-7 et plus de trois mois (sauf clause contraire) comme stipulé 

dans l’article 1736. 

 

N. Dispositions transitoires et finales 

 

Le texte du projet de loi conseille : 

« Dispositions transitoires et finales 

Art. 3. (1) Les dispositions de la présente loi sont applicables aux contrats en cours 

à partir de sa date d’entrée en vigueur. Elles s’appliquent aux demandes pendantes 

devant les juridictions au moment de l’entrée en vigueur de la présente loi. 

 

(2) Toutefois et par dérogation à alinéa qui précède, le preneur peut, endéans trois 

mois de l’entrée en vigueur de la présente loi, exiger, par lettre recommandée 

adressée au bailleur, l’application pleine et entière des termes contractuels 

initialement conclus entre parties. Le preneur ne pourra alors invoquer les 

dispositions de la présente loi, sauf le droit de demander l’application du régime du 

sursis à exécution prévu au nouvel article 1762-11 du Code civil. 

 

(3) Par dérogation au paragraphe (1), les demandes en sursis commercial introduites 

avant l’entrée en vigueur de la présente loi en application de l’article 1762-8 (1) du 

Code civil sont jugées conformément à cet article. 

 



44 

Nonobstant toute clause contraire dans le contrat, le preneur ayant introduit une 

demande en sursis commercial est recevable à demander le renouvellement de son 

contrat de bail s’il se trouve dans les conditions retenues aux nouveaux articles 1762-

11 et 1762-12 du Code civil. Par dérogation auxdits articles, la demande peut être 

formulée soit directement devant le juge saisi de la demande en sursis commercial, 

soit par voie de requête nouvelle. 

Les preneurs, dont la durée résiduelle du bail est inférieure à neuf mois au moment 

de l’entrée en vigueur de la présente loi, peuvent formuler leur demande en 

renouvellement s’ils se trouvent dans les conditions de l’article 1762-12 du Code 

civil. 

 

(4) L’article 1762-6 (1) du Code civil n’est pas applicable aux contrats dont l’entrée 

en jouissance pour le preneur est fixée avant l’entrée en vigueur de la loi. » 

 

 

La loi devra s’appliquer immédiatement à tous les contrats en cours.  

 

Une exception est accordée au locataire qui souhaite maintenir son contrat de location car 

adapté à ses besoins et suivant un commun accord de demander un sursis à exécution. 

 

 

Observations des séances 15 et 16 à la Chambre des Députés 

La loi devra s’appliquer immédiatement à tous les contrats en cours. 

 

 

Le texte de la loi du 3 février 2018 

L’article 3 de la loi conclut : 

« (1) Les dispositions de la présente loi sont applicables aux contrats en cours à partir 

de sa date d’entrée en vigueur. 

 

(2) Nonobstant toute clause contraire, le preneur ayant introduit une demande de 

sursis commercial ou s’étant vu octroyer un sursis commercial est recevable à 

demander le renouvellement de son bail fondé sur les dispositions du nouvel article 
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1762-1051 du Code civil, même s’il se trouve en dehors du délai y prévu de six mois 

avant l’expiration du contrat de bail pour ce faire. La demande peut être formulée soit 

directement devant le juge saisi de la demande en sursis commercial, soit par voie de 

requête nouvelle. 

 

Les preneurs, dont la durée résiduelle du bail est inférieure à six mois au moment de 

l’entrée en vigueur de la présente loi, peuvent formuler leur demande en 

renouvellement s’ils se trouvent dans les conditions de l’article 1762-10 du Code 

civil. 

 

(3) L’article 1762-5, paragraphe 1er52 du Code civil n’est pas applicable aux contrats 

dont l’entrée en jouissance pour le preneur est fixée avant l’entrée en vigueur de la 

loi. (4) L’article 1762-6, paragraphe 453, du Code civil prend effet douze mois après 

l’entrée en vigueur de la présente loi. » 

 

Commentaires 

La loi votée reprend l’idéologie du projet de loi 6864. 

De plus, il est intéressant de souligner que l’article 3 précise que désormais le locataire ne peut 

pas demander le remboursement des pas-de-porte et autres commissions payés avant le 1er mars 

2018 - date de la mise en vigueur du nouveau régime légal des baux commerciaux. Le but étant 

désormais d’éviter et d’interdire de telles pratiques abusives dans le futur nonobstant l’idée 

n’est pas de rectifier, juger ou corriger les conventions conclues de commun accord dans le 

passé. 

 

 

51  Art. 1762-10. (L. 3 février 2018) Le preneur peut-ainsi que le sous-locataire, si le bail n’interdit pas la 
sous-location - à la fin du bail demander le renouvellement de celui-ci. Toute clause contraire dans le contrat de 
bail écrit refusant au preneur ou au sous-locataire cette faculté est nulle de plein droit.La demande est à formuler 
par lettre recommandée adressée au bailleur avec accusé de réception à l’adresse indiquée dans le contrat de 
bail, sinon à son domicile ou siège social. Elle doit être formulée, sous peine de déchéance, au moins six mois 
avant l’expiration du contrat de bail. Le bailleur devra dans les trois mois dès réception, faire connaître son avis. 
S’il y a plusieurs bailleurs, la demande devra être adressée à chacun d’eux, sauf clause contraire prévue dans le 
contrat de bail. 
 
52  Art. 1762-5. (L. 3 février 2018) (1) Tout supplément de loyer payé au bailleur ou à l’intermédiaire en 
raison de la conclusion du contrat est nul de plein droit. 
53  (4) Sauf en cas de sous-location où des investissements spécifiques à l’activité du sous-locataire ont 
été effectués par le preneur, les loyers payés au preneur par le sous-locataire ne pourront être supérieurs aux 
loyers payés par le preneur au bailleur. 

http://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2018/02/03/a110/jo
http://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2018/02/03/a110/jo
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O. Mise en vigueur 

 

Le texte du projet de loi  

« Mise en vigueur 

Art. 4. La présente loi entre en vigueur le 1er jour du mois qui suit sa publication au 

Mémorial. » 

 

 

Le texte de la loi du 3 février 2018 

L’article 4 de la loi confirme que :  

« La présente loi entre en vigueur le 1er jour du mois qui suit sa publication au 

Memorial. » 

 

Suivant cet article, la loi du 3 février 2018 est officiellement en vigueur depuis le 1er mars 2018. 

 

P. Textes du projet de loi 6864 non retenus 

Les quelques textes du projet de loi 6864 non retenus à la loi du 3 février 2019 sont 

• Les modifications contractuelles ; 

La réforme prévoit la possibilité de modification tous les trois ans. Cette demande de 

modification est particulièrement destinée si une des parties souhaite réviser un aspect 

financier du bail. 

• Formalités afférentes à la demande de renouvellement ; 

• Résiliation du bail par le bailleur et 

• Procédure de règlement des litiges. 

 

Autres conditions ou éléments lesquels n’ont même pas été pris en considération, tels que « la 

gratuité que le preneur peut obtenir de son bailleur pour les premiers loyers, les travaux à 

réaliser, le calcul du loyer en cas de renouvellement, la détermination des charges à supporter, 

l’indexation du loyer. »54  

Au sujet du calcul de l’indemnité d’éviction, le projet de loi avait été suggéré une évaluation. 

 

54  (Greff) 
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Cependant la nouvelle loi n’a pas repris cette procédure dans son texte, préférant déléguer cette 

lourde tâche au juge de paix de déterminer le montant à indemniser. 

 

 

V. CONCLUSION GENERALE 

 

Par rapport au projet de loi 6864, la loi votée du 3 février 2018 est moins audacieuse et 

procédurière. 

 

Son texte laisse beaucoup de place à diverses interprétations de façon que des abus de chaque 

partie pourraient malheureusement encore se produire. Il est fortement conseillé que chaque 

partie se fasse guider par des spécialistes en la matière dans la rédaction du bail commercial.  

La nouvelle loi laisse encore beaucoup de liberté à chacune des parties afin de conclure un 

contrat qui réponde au mieux aux besoins de chacun. 

 

En guise de conclusion, la réforme du bail commercial au Grand-Duché du Luxembourg n’est 

pas une révolution en soi mais il s’agit d’ores et déjà d’un pas en avant. 

 

 

VI. MON AVIS AU SUJET DE LA LOI DU 3 FERVRIER 2018 

Une nouvelle législation du bail commercial visait à maintenir un équilibre de forces entre le 

bailleur et son locataire. Il est vrai qu’une adaptation aux pratiques commerciales actuelles était 

fort nécessaire, comme le plafonnement de la garantie locative, interdire le paiement de « pas-

de-porte », réglementer la sous-location par exemple. Cependant, je regrette quatre éléments. 

 

(1) Le premier est une définition légale de « bail commercial ». Encore à ce jour, ce terme n’est 

pas compréhensible entre les professionnels de l’immobilier. Comprendre qu’un local de 

travail n’exige pas forcément un contrat de bail commercial, s’avère être plus compliqué qu’il 

n’y parait. Mais pourquoi aussi, les locaux destinés à des bureaux, des professions libérales ou 

simplement des lieux administratifs ne doivent pas être sous le régime de la loi du 3 février 

2018 ? 

 

(2) Un second commentaire est que la nouvelle loi ne souhaite pas définir des notions 

importantes telles que le « fonds-de-commerce ». 
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En effet, au Luxembourg la notion de « fonds-de-commerce » est couramment employée, alors 

qu’il s’agit d’un pas-de-porte dissimulé. Il est triste que le nouveau texte ne donne pas de 

définitions claires et distinctes. 

 

(3) En troisième position, il faut admettre que le projet de loi 6864 était bien plus audacieux 

que la loi votée. La loi du 3 février 2019 est trop réductrice, inexacte ou simplifiée par rapport 

à son projet homologue. 

 

Il serait plus complet et plus cohérent si des aspects techniques et juridiques seraient analysés 

et mieux formulés dans la loi, comme parfois suggérés dans le projet. 

 

Avec cette réforme, le Juge de Paix sera sollicité à maintes reprises au lieu d’encourager les 

parties à la médiation en cas de désaccord entre parties. 

 

Des avis exposent l’inexactitude ainsi que la mauvaise formulation des textes. Ils soulèvent 

trop d’incertitudes qui mènera à de nombreuses incohérences et interrogations. 

 

(4) Pour finir, j’aimerais ajouter que si en 2013 le Luxembourg a connu une vague de faillites 

sans précédent en raison, entre autres, de la spéculation immobilière, il faut aussi regretter les 

montants des loyers conclus. 

 

Certes, ce montant est conclu d’un commun accord entre parties, mais il s’avère nécessaire de 

connaitre toutes les sommes contractées.  

 

En effet, il faut de nouveau instaurer l’obligation d’enregistrement du bail commercial auprès 

de l’Administration de l’enregistrement et des domaines. Cette procédure a été supprimée à 

compter du 1er janvier 2017, ce qui est fort regrettable. 

Il est nécessaire d’enregistrer tous les baux ainsi que ceux de la sous-location. De plus, par le 

biais de cette clause, il serait possible de surveiller les montants de loyers en instaurant un 

« Observatoire des baux commerciaux » comme cela se pratique déjà pour les baux et ventes 

dans le secteur résidentiel tels qu’avancé par la chambre de Commerce et l’UCVL. Néanmoins, 

je m’oppose à une mesure de plafonnement des loyers. 
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En conclusion, la loi du 3 février 2018 est déjà une belle avancée en soi. Elle sera surement 

complétée, modifiée dans les prochaines dizaines d’années lorsque des jurisprudences 

souligneront l’éventail d’interprétations encore possibles avec le texte actuel.  
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